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Au cours du mois d’octobre 2016, la MRC d’Arthabaska é met neuf constats d’infraction à  un citoyen,  

reprochant à  celui-ci d’avoir abattu des arbres en contravention d’un rè glement le prohibant1. 

LA JURISPRUDENCE MUNICIPALE

Fait inté ressant, les infractions reproché es remontent au 9 septembre 
2011, au 8 octobre 2012 et au 3 janvier 2014. Il s’est donc é coulé  plus 
d’un an entre le moment où  les infractions ont é té  commises et le moment 
où  les constats d’infraction ont é té  é mis. En effet, comme c’est souvent 
le cas pour ce genre de dossier, les infractions ont é té  constaté es et les 
constats ont é té  dé livré s aprè s consultation de photographies aé riennes. 

Le citoyen se dé fend et conteste en pré tendant que les infractions lui 
é tant reproché es sont prescrites et qu’il ne peut plus ê tre poursuivi par la 
MRC, compte tenu des dé lais é coulé s depuis la commission des infrac-
tions. Il se base à  ce titre sur l’article 14 du Code de procé dure pé nale 
(RLRQ, c. C-25.1, ci-aprè s : « Cpp ») :

« 14. Toute poursuite pé nale se prescrit par un an à  compter de la date 
de la perpé tration de l’infraction.

Toutefois, à  l’é gard d’une disposition spé cifique, la loi peut fixer un 
dé lai diffé rent ou fixer le point de dé part de la prescription à  la date 
de la connaissance de la perpé tration de l’infraction ou à  la date où  se 
produit un é vé nement dé terminé  par cette loi. »

La MRC riposte qu’elle a dé livré  les constats d’infraction à  l’inté rieur d’un 
dé lai d’un (1) an aprè s qu’elle ait pris connaissance des infractions. Se 
basant sur l’article 58 de son rè glement, elle pré tend que les infractions 
ne sont pas prescrites et qu’elle est en droit de poursuivre le citoyen:

« 58. Une poursuite pé nale, pour une infraction à  une disposition du 
pré sent Rè glement se prescrit par un an, à  compter de la date de la 
connaissance, par le poursuivant, de la perpé tration de l’infraction. »

La Cour supé rieure2 entend donc les arguments du citoyen et de la MRC 
et donne raison à  la MRC. En effet, la Cour supé rieure est d’avis que  
l’arti cle 14 du Cpp ré fè re à  la notion de « loi », qui est elle-mê me dé finie 
à  l’article 2 du mê me Code comme é tant une « loi ou un rè glement ». 
La Cour supé rieure ajoute à  cet effet que le « rè glement » dont il est  
question peut ê tre un rè glement municipal. Ainsi, la Cour supé rieure 
tranche qu’une municipalité  peut adopter un rè glement pour dé roger 
au principe de l’article 14 du Cpp, et que le dé lai de prescription peut 
dé buter à  partir du moment où  la poursuite a connaissance de l’infraction. 

Qu’à  cela ne tienne, le citoyen porte cette dé cision de la Cour supé rieure 
en appel devant la Cour d’appel du Qué bec. 

Dans un arrê t rendu le 3 juillet 20193, la Cour d’appel renverse la dé ci-
sion de la Cour supé rieure. De fait, la Cour d’appel est d’avis que les 
muni cipalité s ne sont pas habilité es par la loi à  dé roger par rè glement 
à  l’arti cle 14 du CPP. Selon la Cour d’appel, il aurait fallu qu’une habili-
tation spé cifique permette à  la MRC de la faire. Ce faisant, la Cour d’ap-
pe l consi dè re que l’article 58 du rè glement de la MRC est nul et acquitte 
pour ce motif le citoyen. En d’autres termes, la Cour d’appel est d’avis 
que ce n’est pas à  partir du moment de la connaissance de l’infraction 
que le dé lai de prescription court, mais bien à  compter du moment de 
la commission de l’infraction elle-mê me. Ainsi, le moment où  une muni-
cipalité  prend connaissance de la commission d’une infraction devient 
sans pertinence dans l’analyse de la prescription. 

Cet arrê t de la Cour d’appel n’est pas sans incidence. En effet, il signifie 
que l’ensemble des dispositions ré glementaires adopté es par les muni-
cipalité s et faisant courir le dé lai de prescription à  compter de la connais-
sance de l’infraction seulement sont maintenant contestables. Bien qu’en 
thé orie les diffé rents rè glements en question puissent bé né ficier d’une 
pré somption de validité , cette pré somption est maintenant bien mince 
compte tenu de ce que vient de dé cider la Cour d’appel. 

Les consé quences sont importantes et l’application de la rè glementa-
tion se fera trè s certainement plus difficilement. Pensons à  diffé rentes 
infractions commises sur des terres de grandes é tendues, en ré gion é loi-
gné e ou sur des territoires non organisé s. Suivant ce ré cent arrê t de la 
Cour d’appel, il y a fort à  parier que les infractions qui y seront commi ses 
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demeureront impunies puisque les chances que 
les municipalité s puissent prendre connaissance 
de la commission de l’infraction dans l’anné e qui 
suit leurs commissions apparaissent bien illusoires. 

Toujours est-il qu’au moment d’é crire ces lignes, 
aucun appel n’aurait é té  logé  auprè s de la Cour 
suprê me du Canada pour que soit renversé e cette 
dé cision de la Cour d’appel4. 

À  dé faut d’un appel formé  devant la Cour suprê me 
du Canada, la question se pose à  savoir si le 
lé gisla teur ré agira à  cet arrê t aux fins de modi fier 
la loi pour habiliter doré navant expressé ment les 
municipalité s à  reporter le moment où  le dé lai de 
prescription commence à  courir à  compter de la 
connaissance de l’infraction. 

Il s’agit trè s certainement d’un dossier à  suivre 
compte tenu des consé quences importantes de 
l’arrê t rendu sur la capacité  des muni cipalité s à  
appliquer efficacement leur rè glementation et à  
sanctionner les contraventions à  cette derniè re. B

1 Rè glement no. 275. 

2 Landry c. Municipalité  ré gionale de comté  d’Arthabaska, 2017 QCCS 
5330.
3 2019 QCCA 1263.
4 Bien que le jugement a é té  rendu le 3 juillet 2019, le dé lai de 60 jours 

pour porter ce dernier en appel n’est toujours pas é coulé  au moment de 
la ré daction, puisque le mois de juillet n’est pas comptabilisé  pour les fins 
de ce dé lai conformé ment aux articles 5 (3) et 58 (2). 
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